RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 19 DÉCEMBRE 2017
L’an deux mille dix-sept, le 19 décembre à 20 heures, le Conseil Municipal s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur Bertrand DUMAINE, Maire, en suite de convocation en date du 12 décembre 2017 dont un exemplaire a été affiché à la porte de la Mairie.

Présents : MM. DUMAINE, BRUNEL, DUBURE, GRARE, GUCHE, FÉVRIER, BATTEUR, BOULONGNE, CARON, DETOUT, DEVIGNE, SORET, TRIPLET, TRIQUET.

Madame Christelle BATTEUR est élue secrétaire.

Monsieur le Maire ouvre la séance,

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA DERNIÈRE SÉANCE

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s’ils ont des observations à formuler quant au contenu du compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du lundi 2 octobre 2017.

Aucune remarque n’étant exprimée, le procès-verbal est adopté à l’unanimité des membres présents sans modification.

DISPOSITIF DU DROIT DE PRÉEMPTION SUR LES CESSIONS DE FONDS DE COMMERCE, DE FONDS ARTISANAUX ET SUR CELLES DE BAUX COMMERCIAUX - PRÉSENTATION
L’article 58 de la loi du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises ouvre la possibilité aux communes d’exercer, dans certaines conditions, un droit de préemption spécifique lors de la session de fonds artisanaux, de fonds de commerces ou de baux commerciaux.
Le décret n° 2007-1827 du 26 décembre 2007 précise les conditions d’application.

Si l’institution de ce droit n’est qu’une faculté pour la commune, celle-ci doit, si elle le décide de la mettre en place, délimiter un périmètre à sauvegarder pour le maintien et la diversité des activités commerciales et artisanales.

Avant de soumettre le projet de délibération du Conseil Municipal à la Chambre de Commerce et de l’Industrie, à la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, Monsieur le Maire a demandé à Monsieur Olivier DELBECQ, Directeur de Boulogne-sur-Mer Développement Côte d’Opale d’intervenir afin d’apporter des informations complémentaires sur ce dispositif à l’Assemblée délibérante.
DÉPENSES D’INVESTISSEMENT – AUTORISATION DE PAIEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 
Sur la proposition de Monsieur le Maire d’ISQUES ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier l’article L.1612-1 ;

Vu le budget primitif 2017 de la commune d’Isques ;

Vu que pour le budget primitif 2017, le montant total des dépenses d’investissement inscrites aux chapitres 20 (immobilisations incorporelles), 21 (immobilisations corporelles) et 23 (immobilisations en cours) – hors remboursement de la dette en capital – s’élève à 369.728,50 euros ;

Considérant que certaines opérations doivent pouvoir être engagées avant le vote du budget primitif 2018 ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents :
· d’autoriser l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d’investissement dans la limite du quart des dépenses d’investissement inscrites aux chapitres 20, 21 et 23 du budget primitif 2017, soit un montant maximum de 369.728,50 / 4 = 92.432,12 euros se répartissant comme suit :

· au chapitre 20

  40.000,00 / 4  =  10.000,00 euros
· au chapitre 21

324.528,50 / 4  =  81.132,12 euros
· au chapitre 23

    5.200,00 / 4  =    1.300,00 euros

MISE EN PLACE DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIOINS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (INDEMNITÉ DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE ET COMPLÉMENT INDEMNITAIRE)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 20 ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88 ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 ;

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés d’administrations de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps des adjoints techniques de l’intérieur et de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu les avis du Comité Technique Paritaire en date du 9.11.2017 et 8.12.2017 relatifs à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P. aux agents de la collectivité d’Isques,

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engament professionnel est composé de deux parties :

· L’indemnité de fonctions de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle,

· Le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et de la manière de servir.

A. MISE EN PLACE DE L’INDEMNITÉ DE FONCTIONS, DE SUJÉTIONS ET D’EXPERTISE (I.F.S.E.)

1) Le principe

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.
Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels suivants : 
· Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
· Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
· Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 
2) Les bénéficiaires

Après avoir entendu l’exposé du Maire, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal, décide d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) aux :

· agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel.

3) La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds suivants.

· CATÉGORIE B

	RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES RÉDACTEURS  TERRITORIAUX
	MONTANTS ANNUELS MAXI POUR UN AGENT NON LOGÉ

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS 
	

	Groupe 1
	Emploi nécessitant une qualification ou une expertise particulière

Secrétariat de mairie, responsable d’un ou de plusieurs services ….


	17 480 €


· CATÉGORIE C

	RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX
	MONTANTS ANNUELS MAXIMA POUR UN AGENT NON LOGÉ

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS 
	

	Groupe 1
	Secrétariat de mairie, chef d’équipe, gestionnaire comptable, sujétions, qualifications…
	11 340 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution, agent d’accueil…
	10 800 €


	RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX
	MONTANTS ANNUELS MAXI POUR UN AGENT NON LOGÉ

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS 
	

	Groupe 1
	Animation d’une équipe

Organisation d’un service

Planification des travaux
	11 340 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution, …
	10 800 €


4) Le réexamen du montant de l’I.F.S.E.
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :

· en cas de changement de fonctions,

· au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, …),

· en cas de changement de grade à la suite d’une promotion

5) Maintien du montant du régime indemnitaire antérieur à titre individuel 

Conformément à l’article 6 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 « lors de la première application des dispositions du présent décret, le montant indemnitaire mensuel perçu par l'agent au titre du ou des régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux résultats, à l'exception de tout versement à caractère exceptionnel, est conservé au titre de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise jusqu'à la date du prochain changement de fonctions de l'agent ». 
Les agents conserveront donc, au moins, le montant indemnitaire qu’ils percevaient mensuellement avant la mise en place du R.I.F.S.E.E.P. au titre de l’I.F.S.E. 
Ce maintien indemnitaire individuel perdure jusqu’à ce que l’agent change de fonctions. Cette garantie ne fait pas obstacle, le cas échéant, à une revalorisation du montant de l’I.F.S.E. perçu par l’intéressé.
6) Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E.
· Un abattement de 1/30ème par jour non œuvré sera opéré sur l’I.F.S.E. au-delà de 7  jours d’absence consécutifs ou non par période annuelle du 1er janvier au 31 décembre de l’année pour toute absence confondue hors congés annuels, congés de maternité ou pour adoption, congé paternité et congés exceptionnels sur présentation d’un justificatif (décès conjoint, ascendant et descendant, beaux parents, frères ou sœurs)
· En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie, 
· l’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement
7) Périodicité de versement de l’I.F.S.E.
· Elle sera versée mensuellement
· Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

8) Clause de revalorisation l’I.F.S.E.
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

9) La date d’effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2018.

B. MISE EN PLACE DU COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A)
1) Le principe

Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent. Le versement de ce complément est facultatif et fera l’objet d’un arrêté individuel.

2) Les bénéficiaires
Après avoir entendu l’exposé du Maire et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) aux :

· aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel
L’engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution du CIA sont appréciés au regard des critères suivants :
· l’investissement

· la capacité à travailler en équipe

· la connaissance de son domaine d’intervention

· sa capacité à s’adapter aux exigences du poste

· l’implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs…

· respect de la hiérarchie

· respect des consignes et des décisions

· et plus généralement le sens du service public.

3) La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima 
Chaque part du C.I.A. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.
Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds suivants.

· CATÉGORIE B

	RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES RÉDACTEURS  TERRITORIAUX
	MONTANTS ANNUELS MAXI POUR UN AGENT NON LOGÉ 

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS 
	

	Groupe 1
	Emploi nécessitant une qualification ou une expertise particulière

Secrétariat de mairie, responsable d’un ou de plusieurs services ….


	2 380 €


· CATÉGORIE C

	RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX
	MONTANTS ANNUELS MAXI POUR UN AGENT NON LOGÉ 

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS
	

	Groupe 1
	Secrétariat de mairie, chef d’équipe, gestionnaire comptable, sujétions, qualifications…
	1 260 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution, agent d’accueil…
	1 200 €


	RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX
	MONTANTS ANNUELS MAXI POUR UN AGENT NON LOGÉ 

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS 
	

	Groupe 1
	Animation d’une équipe

organisation d’un service

planification des travaux …
	1 260 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution …
	1 200 €


4) Les modalités de maintien ou de suppression du complément indemnitaire annuel (C.I.A.)
· Un abattement de 1/30ème par jour non œuvré sera opéré sur le C.I.A. au-delà de 7  jours d’absence consécutifs ou non par période annuelle du 1er janvier au 31 décembre de l’année pour toute absence confondue hors congés annuels, congés de maternité ou pour adoption, congé paternité et congés exceptionnels sur présentation d’un justificatif (décès conjoint, ascendant et descendant, beaux parents, frères ou sœurs)
· En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie, 
· Le C.I.A. est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement
5) Périodicité de versement du complément indemnitaire annuel (C.I.A.)
Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement en une seule fois, et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail dans l’année.
6) Clause de revalorisation 
Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat.
7) La date d’effet 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2018.

C. LES RÈGLES DE CUMUL DU RÉGIME INDEMINTAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P.)
L’I.F.S.E. et le C.I.A. sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature.

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec :
· l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.),

· l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.),

· l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.),

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec :
· l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement),

· les dispositifs d’intéressement collectif,

· les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnités compensatrice, indemnité différentielle, GIPA …),

· les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …),

· les sujétions, ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …),

· la prime de responsabilité versée au DGS

L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25/08/2000. 
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION DU PAS-DE-CALAIS POUR LA MISE À DISPOSITION DE SES AGENTS DU SERVICE DE SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL - RENOUVELLEMENT
Vu le code général des collectivités territoriales.

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 26-1 relatif aux services pouvant être créés par les Centres de Gestion et mis à disposition des collectivités territoriales et des établissements publics qui en font la demande.

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985, relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée.

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine préventive dans la Fonction Publique Territoriale.

Le Maire rappelle :

· les obligations en matière de santé et sécurité au travail, et notamment l’article 5 du décret 85-603, faisant obligation à chaque collectivité de nommer un agent chargé d’une fonction d’inspection (ACFI)

· l’avis favorable du Comité Technique en date du 14 novembre 2013 pour recourir à l’ACFI du CdG62.

· que compte tenu des spécificités de la mission d’inspection, cette dernière ne peut  être exercée en interne.

· qu’il est nécessaire pour la collectivité de pouvoir bénéficier de l’assistance des conseillers de prévention du CdG62 dans la mise en œuvre des différentes actions en matière de santé et sécurité au travail.

Le Maire précise que :
1) le Centre de Gestion propose aux collectivités et établissements publics du département de bénéficier par voie de convention de la mise à disposition des agents de son service « Santé et Sécurité au Travail » ;

2) la dite convention et ses annexes prévoient que :
· les missions sont assurées sur demande spécifique de la collectivité qui devra en définir la nature

· Les coûts des missions sont établis par journée ou demi-journée de travail, sur la base d’un tarif voté chaque année par le Conseil d’Administration du CdG62

Le Maire propose au Conseil Municipal :

· D’émettre un avis favorable à la signature de la convention proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Pas-de-Calais.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal, décide :

· d’autoriser le Maire à signer ladite convention et à en faire appliquer autant que de besoins les missions.

RAPPORT ANNUEL DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE AMÉNAGER LE TERRITOIRE BOULONNAIS - 2016

L’article L.1524.5 (7ème alinéa) du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les organes délibérants des collectivités locales actionnaires se prononcent sur le rapport écrit qui leur est soumis par leurs représentants aux Conseils d’Administration des Sociétés d’Économie Mixte.

La Société Publique Locale Aménager le Territoire Boulonnais (SPL ATB) a été créée le 6 juin 2014. Son objet est « la conduite et le développement d’actions et d’opérations d’aménagement et de construction, concourant au développement urbain de la Communauté d’Agglomération du Boulonnais, exclusivement pour compte de ses actionnaires et sur leur territoire géographique ».

Composition du Conseil d’Administration (CA)

Claude ALLAN, Président, Boulogne-sur-Mer

Mireille HINGREZ-CEREDA, Boulogne-sur-Mer

Jean-Claude ETIENNE, Boulogne-sur-Mer

Laurence Collas-Hurtrel, Boulogne-sur-Mer

Kadddour-Jean DERRAR, Communauté d’Agglomération du Boulonnais

Bertrand DUMAINE, Assemblée Spéciale

Jacques BERTHELOOT, Pernes-les-Boulogne

Stéphane BOURGEOIS, Baincthun

Christian FOURCROY, Equihen-Plage

Gwénaëlle LOIRE, Saint Léonard

Francis RUELLE, Wimereux

Marc LEFEVRE, Le Portel

Sébastien CHOCHOIS, Outreau

Jean-Michel DEGREMONT, La Capelle-les-Boulogne

Virginie LAMBLIN, Condette

Directeur Général : Étienne CABARET, désigné au CA du 06 juin 2014.

Durée des mandats (art. 17 des statuts) : pour les représentants des collectivités territoriales, le mandat prendra fin avec celui de l’assemblée qui les a désignés.

Composition du capital au 31-12-2016

Le capital de la SPL est à cette date de 700.000 €, appelé et versé à moitié.

Valeur nominative du titre : 100 €

	
	Nombre de titres
	Montant
	Postes administrateurs
	administrateurs

	Boulogne-sur-Mer
	5 405
	540 500 €
	4
	Représentants ville :

· Claude Allan, Président,

· Mireille HINGREZ-CEREDA

· Jean-Claude ETIENNE

· Laurence COLLAS-HUTREL

	CAB
	1 400
	140 000 €
	1
	Représentant CAB :

· Kaddour-Jean DERRAR

	Pernes-les-Boulogne
	5
	500 €
	1
	Représentant Assemblée Spéciale :

· Bertrand DUMAINE

	Isques
	10
	1 000 €
	
	

	Baincthun
	10
	1 000 €
	
	

	Equihen-Plage
	20
	2 000 €
	
	

	Saint Léonard
	20
	2 000 €
	
	

	Wimereux
	25
	2 500 €
	
	

	Le Portel
	25
	2 500 €
	
	

	Outreau
	50
	5 000 €
	
	

	La Capelle-les-Boulogne
	10
	1 000 €
	
	

	Condette
	20
	2 000 €
	
	

	
	7 000
	700 000 €
	6
	


Situation financière au 31 décembre 2016

	Chiffres d’affaires
	1 078 022 €

	Produits d’exploitation
	803 213 €

	Charges d’exploitation
	928 281 €

	Résultats d’exploitation
	· 125 068 €

	Produit financier
	956 €

	Charges financières
	0 €

	Résultat financier
	956 €

	Résultat courant avant impôts
	· 124 112 €

	
	· 124 112 €


Les principales opérations confiées à la SPL ATB au 31 décembre 2016 sont :
· une concession d’aménagement

· un mandat

· au cours de l’année 2016, la SPL ATB, par le biais de deux conventions de prestations, intégrées, a permis de finaliser les dossiers de création des deux ZAC habitats de la CAB (Outreau et Baincthun).

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide :

· d’approuver le rapport 2016 de la Société Publique Locale Aménager le Territoire Boulonnais.

RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS DU DÉLÉGATAIRE S.I.A. 
DE PONT DE BRIQUES 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1411-13 et L2224-5,

Vu le décret n° 95-635 du 6 mai 1995,

Considérant l’obligation du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de Pont de Briques de présenter dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné, un rapport annuel,

Considérant que le rapport pour l’exercice 2016 a été présenté à tous les conseillers et répond aux exigences de forme et de fond prescrites par la réglementation en vigueur,

Considérant que ce rapport rend très exactement compte des conditions techniques et financières de gestion de service et n’appelle aucune observation,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· PREND ACTE du rapport joint.

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU BOULONNAIS – RAPPORTS ANNUELS 2016 POUR L’ENSEMBLE DES SERVICES DÉLÉGUÉS
Comme chaque année, Monsieur le Maire informe l’assemblée que la Communauté d’Agglomération du Boulonnais a transmis à la mairie, en vertu de l’article L 2224-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et du décret n° 2000-404 du 11 mai 2000, les rapports annuels 2016 sur le prix et la qualité des services : eau, assainissement collectif (traitement) et SPANC, réseaux d’assainissement des zones économiques, déchets (traitement).
Le Conseil Municipal est invité à consulter ces documents et en prend acte.

RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES – COMPÉTENCE COLLECTE DES DÉCHETS

La Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) a pour mission de procéder à l'évaluation de la totalité des charges financières transférées à l'EPCI dans le cadre de transfert de compétence.
La C.L.E.C.T. doit donc obligatoirement intervenir lors de tout transfert de charges qui peut résulter, soit d'une extension ou réduction des compétences de l'EPCI, soit de la définition de l'intérêt communautaire.
Ce travail d'évaluation des charges permet en conséquence de calculer les attributions de compensations versées par l'EPCI, à chacune de ses communes membres ou par celles-ci à l'EPCI.
Il revient à la C.L.E.C.T., telle qu'elle est définie par la loi, de garantir l'équité de traitement et la transparence des méthodes d'évaluation des charges transférées. Elle propose donc une méthodologie d'évaluation et veille à son application effective à chaque transfert. 
C'est ainsi que la CLECT s'est réunie le 18 octobre 2017 afin d’établir le procès-verbal de la prise de compétence collecte des déchets par la Communauté d’Agglomération du Boulonnais au 1er janvier 2017.

Lors de sa séance plénière, la Communauté d’Agglomération du Boulonnais a présenté les calculs des charges et recettes liées à la collecte des déchets transférée de la Commune.

Il est demandé aux conseils municipaux de bien vouloir délibérer sur le présent rapport dans un délai de trois mois à compter de sa notification, dans les conditions prévues à l’article L.5211-5 du CGCT.

Une fois le rapport de C.L.E.C.T. approuvé, la Communauté d’Agglomération approuvera, pour chaque commune membre, le nouveau montant de l’attribution de compensation.

· Ayant entendu l’exposé du Rapporteur,

· Vu la loi n° 2015-991 du 7 août relative à la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe),

· Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI),

· Vu la réunion de la C.L.E.C.T., en date du 18 octobre 2017,

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal DÉCIDE DE :

· approuver le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.)  - compétence collecte des déchets - réunie le 18 octobre 2017,

· autoriser, Monsieur le Maire, à signer tous les actes et documents afférents à cette opération

RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES – COMPÉTENCE TOURISME
La Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) a pour mission de procéder à l'évaluation de la totalité des charges financières transférées à l'EPCI dans le cadre de transfert de compétence.
La C.L.E.C.T. doit donc obligatoirement intervenir lors de tout transfert de charges qui peut résulter, soit d'une extension ou réduction des compétences de l'EPCI, soit de la définition de l'intérêt communautaire.
Ce travail d'évaluation des charges permet en conséquence de calculer les attributions de compensations versées par l'EPCI, à chacune de ses communes membres ou par celles-ci à l'EPCI.
Il revient à la C.L.E.C.T., telle qu'elle est définie par la loi, de garantir l'équité de traitement et la transparence des méthodes d'évaluation des charges transférées. Elle propose donc une méthodologie d'évaluation et veille à son application effective à chaque transfert. 

C'est ainsi que la CLECT s'est réunie le 18 octobre 2017 afin d’établir le procès-verbal de la prise de compétence TOURISME par la Communauté d’Agglomération du Boulonnais au 1er janvier 2017.

Lors de sa séance plénière, la Communauté d’Agglomération du Boulonnais a présenté les calculs des charges et recettes liées à la prise de la compétence  tourisme transférée de la Commune.

Il est demandé aux conseils municipaux de bien vouloir délibérer sur le présent rapport dans un délai de trois mois à compter de sa notification, dans les conditions prévues à l’article L.5211-5 du CGCT.

Une fois le rapport de C.L.E.C.T. approuvé, la Communauté d’Agglomération approuvera, pour chaque commune membre, le nouveau montant de l’attribution de compensation.

· Ayant entendu l’exposé du Rapporteur,

· Vu la loi n° 2015-991 du 7 août relative à la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe),

· Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI),

· Vu la réunion de la C.L.E.C.T., en date du 18 octobre 2017,

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal DÉCIDE DE :

· approuver le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.)  - compétence tourisme - réunie le 18 octobre 2017,

· autoriser, Monsieur le Maire, à signer tous les actes et documents afférents à cette opération

RENOUVELLEMENT CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LA SALLE DE LA BIBLIOTHÈQUE – SIVU PETITE ENFANCE

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 22 septembre 2014, le Conseil Municipal a accepté le renouvellement de la convention de la mise à disposition des locaux de la bibliothèque de l’école maternelle par le Relais Assistantes Maternelles (R.A.M.) du 1er septembre 2014 au 31 août 2017.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· APPROUVE le renouvellement de la convention du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020 ;

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer ce document.

DON STATUE 

La famille de Monsieur LACLOY, Maire d’Isques de 1882 à 1919, a décidé de faire don à la commune, de la statue de Marianne offerte à leur aïeul par la municipalité d’Isques.

Après examen, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide : 

· d’accepter le principe de ce don en application de l’article L.2242-1 du code général des Collectivités Territoriales ;

· de s’engager à conserver cette statue au sein de la commune ;

· d’informer la famille en cas d’une décision de cession du bien et de rendre ses membres prioritaires et à titre gratuit s’ils manifestent leurs intérêts.

FÊTE DES GUÉNELS
Madame GRARE, adjointe, informe le Conseil Municipal du programme de la 27ème  fête des Guénels et souhaite une participation importante des enfants de la Commune pour maintenir cette traditionnelle fête de fin d’année.

Des betteraves seront mises à la disposition des enfants dans la cour de la mairie, aux services techniques les :

· lundi 18 et mardi 19 décembre 2017 de 8 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 heures

Les enfants pourraient déposer leur Guénel le samedi 23 décembre 2017 de 14H00 à 15H00 dans le préau de l’école primaire (côté parking) où le jury procédera au classement réparti en 3 catégories d’âge :

- de 3 à 5 ans

- de 6 à 9 ans

- de 10 à 12 ans

Pour respecter la tradition du Guénel, celui-ci devra, pour être admis à concourir, représenter une tête sculptée naturellement et éclairée de l’intérieur avec une anse.

Un défilé aux lampions est organisé dans les rues du village. Le rendez-vous est fixé, à 17 h30, au parking des écoles.

À 18 heures 30, au préau de l’école primaire, le Père Noël viendra nous rejoindre pour récompenser les participants au concours des Guénels. Le pot de l’amitié clôturera cette soirée.
DEMANDES DE SUBVENTION
Après réflexion, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide de ne pas donner suite aux demandes de subvention formulées par  « AFMTELETHON », « COMMISSION INTERDEPARTEMENTALE BETTERAVIERE DU NORD ET DU PAS DE CALAIS », «  INSTITUT POUR LA RECHERCHE SUR LE CANCER», « Les Clowns de l’Espoir », et le Lycée des deux Caps.


Séance levée à 21H55
	NOMS PRÉNOMS
	SIGNATURES

	BATTEUR Christelle
	

	BOULONGNE Jean-Marie
	

	BRUNEL Nelly 
	

	CARON Brigitte
	

	DETOUT Annette
	

	DEVIGNE Jean-Louis
	

	DUBURE Annick
	

	DUMAINE Bertrand
	

	FEVRIER José
	

	GRARE Sylvie
	

	GUCHE Patrick
	

	SORET Gaëlle
	

	TRIPLET Denis 
	

	TRIQUET Bernard
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